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Secrétariat du Grand Conseil 

Projet présenté par le Conseil d’Etat 

Date de dépôt : 24 juin 2010 

PL 10689

Projet de loi 
modifiant la loi sur les constructions et les installations diverses 
(L 5 05) (harmonisation des voies de recours) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modifications 
La loi sur les constructions et les installations diverses, du 14 avril 1988, est 
modifiée comme suit : 
 

Art. 150 Recours direct au Tribunal administratif (nouveau) 
1 Les recours dirigés contre les autorisations de construire portant sur des 
terrains compris dans le périmètre d’un plan localisé de quartier ou d’un plan 
de site ou liées à l’adoption d’un plan d’alignement doivent être déférés 
directement au Tribunal administratif. 
2 Le président du Tribunal administratif décide en procédure simplifiée de ne 
pas entrer en matière sur les recours manifestement irrecevables en 
application de l’article 146 ou dont la motivation est manifestement 
insuffisante à l’égard de cette disposition. Il peut confier cette tâche à un 
autre juge. L’arrêt est motivé par une brève indication de la cause de 
l’irrecevabilité. 
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Titre VII Dispositions finales et transitoires (nouvelle 
teneur) 

 

Art. 156 Dispositions transitoires 
 Modifications du <date d'adoption de la modification, à 

compléter ultérieurement>  
La modification de l’article 150 est applicable aux recours visés par cette 
disposition dès son entrée en vigueur. En conséquence, les recours qui 
n’auront pas été tranchés par la commission cantonale de recours en matière 
administrative à cette date devront être transférés au Tribunal administratif 
pour raison de compétence. 
 

Art. 2 Modifications à d’autres lois 
1 La loi sur la protection des monuments de la nature et des sites, du 4 juin 
1976 (L 4 05), est modifiée comme suit : 
 

Art. 62, al. 3, Tribunal administratif (nouvelle teneur avec modification 
de la sous-note) 

3 Doivent être adressés directement au Tribunal administratif les recours 
dirigés contre : 

a) les décisions du Conseil d'Etat; 
b) la décision de la commune ou de l'Etat d'exercer son droit de 

préemption au sens de l'article 24; 
c) les décisions du département prises en application des articles 5 et 7; 
d) les autorisations d’abattage et d’élagage d’arbres liées à une autorisation 

de construire portant sur des terrains compris dans le périmètre d’un 
plan localisé de quartier ou d’un plan de site. 

 

Chapitre X Dispositions finales et transitoires (nouvelle 
teneur) 

 

Chapitre XI  (abrogé) 
 
Art. 78 Dispositions transitoires 
 Modification du <date d'adoption de la modification, à 

compléter ultérieurement>  
La modification de l’article 62, alinéa 3, est applicable aux recours visés par 
cette disposition dès son entrée en vigueur. En conséquence, les recours qui 
n’auront pas été tranchés par la commission cantonale de recours en matière 
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administrative à cette date devront être transférés au Tribunal administratif 
pour raison de compétence. 

* * * 

2 La loi sur les forêts, du 20 mai 1999 (M 5 10), est modifiée comme suit : 
 

Art. 64 Recours au Tribunal administratif (nouvelle teneur) 
Doivent toutefois être déférés directement au Tribunal administratif les 
recours dirigés contre les décisions de constatation de la nature forestière et 
de délimitation des forêts au sens de l’article 4, ainsi qu’en matière de 
défrichement, liées à l’adoption d’un plan d’affectation du sol et ayant suivi 
une procédure parallèle à cet effet. 
 

Art. 69, al. 2 (nouveau) 
 Modification du <date d'adoption de la modification, à 

compléter ultérieurement>  
2 La modification de l’article 64, est applicable aux recours visés par cette 
disposition dès son entrée en vigueur. En conséquence, les recours qui 
n’auront pas été tranchés par la commission cantonale de recours en matière 
administrative à cette date devront être transférés au Tribunal administratif 
pour raison de compétence. 
 

Art. 3 Entrée en vigueur  
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d'avis officielle. 
 
 Certifié conforme 
 La chancelière d’Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames et  
Messieurs les députés, 

L’article 33, alinéa 4 de la loi fédérale sur l’aménagement du territoire, du 
22 juin 1979 (RS 700, LAT) stipule que les recours contre les décisions 
rendues par les autorités cantonales doivent être portés devant une autorité de 
recours unique lorsque l’article 25a, al. 1 LAT, relatif au principe de la 
coordination des procédures et qui concerne également, par analogie, le 
domaine des plans d’affectation du sol, est applicable. 

En droit genevois, la voie du Tribunal administratif est directement 
ouverte à l’encontre des plans d’affectation du sol, tandis que les 
autorisations de construire doivent préalablement être soumises à la 
commission cantonale de recours en matière administrative avant de pouvoir 
être portées devant cette juridiction. 

Cette situation est source de retard en cas de procédure simultanée 
d’adoption d’un plan d’affectation du sol, d’une part, et de délivrance d’une 
autorisation de construire, d’autre part. Ainsi, la commission cantonale de 
recours devra attendre que le Tribunal administratif, puis le cas échéant, le 
Tribunal fédéral aient confirmé les plans d’affectation du sol en cause avant 
de pouvoir, à son tour, rendre une décision sur l’autorisation de construire, 
laquelle pourra ensuite être déférée à nouveau devant les mêmes Tribunal 
administratif, puis Tribunal fédéral. 

Les causes ne peuvent donc pas être jointes et le Tribunal administratif, 
puis le Tribunal fédéral, ne peuvent ainsi statuer en une fois sur les différents 
stades et aspects d’un même dossier. Des considérations similaires prévalent 
pour d’autres décisions liées à l’adoption de certains plans d’affectation du 
sol (plans de zones et les plans localisés de quartier pour l’essentiel), en 
particulier les constats de nature forestière et les autorisations de 
défrichement. 
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Le projet de loi se propose ainsi de supprimer l’échelon de la commission 
de recours et de confier directement au Tribunal administratif les recours 
dirigés contre les autorisations de construire découlant d’un plan localisé de 
quartier ou liés à l’établissement d’un plan d’alignement. Par ailleurs, il 
invite le Président du Tribunal administratif à statuer selon une procédure 
simplifiée dans le cas de recours formés contre une autorisation de construire 
mais portant sur des éléments déjà fixés par le plan localisé de quartier et 
donc irrecevables en application de l’article 146 de la loi sur les constructions 
et installations diverses, du 14 avril 1988. 

Il s’inscrit ainsi dans le cadre de l’accélération des procédures. 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les Députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 
 
 
Annexe : tableau comparatif 



PL 10689	 6/10

T
E

N
E

U
R

 A
C

T
U

E
L

L
E

T
E

N
E

U
R

 F
U

T
U

R
E

L
oi

 su
r 

le
s c

on
st

ru
ct

io
ns

 e
t i

ns
ta

lla
tio

ns
 d

iv
er

se
s (

L
C

I)
 

(R
SG

 L
 5

 0
5)

 
L

oi
 su

r 
le

s c
on

st
ru

ct
io

ns
 e

t i
ns

ta
lla

tio
ns

 d
iv

er
se

s (
L

C
I)

 
(R

SG
 L

 5
 0

5)
 

Ti
tr

e 
VI

 
 S

an
ct

io
ns

 e
t v

oi
es

 d
e 

re
co

ur
s

 
Ti

tr
e 

VI
 

 S
an

ct
io

ns
 e

t v
oi

es
 d

e 
re

co
ur

s
C

ha
pi

tr
e 

III
  

 V
oi

es
 d

e 
re

co
ur

s
C

ha
pi

tr
e 

III
  

 V
oi

es
 d

e 
re

co
ur

s 
Se

ct
io

n 
2 

R
ec

ou
rs

 à
 la

 c
om

m
is

si
on

 
Se

ct
io

n 
2 

R
ec

ou
rs

 à
 la

 c
om

m
is

si
on

 
A

rt
. 1

45
 

R
ec

ou
rs

 
 

en
 g

én
ér

al
 

1
To

ut
e 

dé
ci

si
on

 p
ris

e 
pa

r l
e 

dé
pa

rte
m

en
t e

n 
ap

pl
ic

at
io

n 
de

 la
 p

ré
se

nt
e 

lo
i o

u 
de

s 
rè

gl
em

en
ts

 p
ré

vu
s 

à 
l'a

rti
cl

e 
15

1 
pe

ut
 ê

tre
 d

éf
ér

ée
 à

 la
 c

om
m

is
si

on
 d

e 
re

co
ur

s;
 l'

ar
tic

le
 1

50
 e

st
 ré

se
rv

é.
 

A
rt

. 1
46

 
M

oy
en

s 
 

1  L
e 

re
co

ur
s 

di
rig

é 
co

nt
re

 
un

e 
au

to
ris

at
io

n 
dé

fin
iti

ve
, 

pr
éc

éd
ée

 
d'

un
e 

au
to

ris
at

io
n 

pr
éa

la
bl

e 
en

 fo
rc

e 
au

 s
en

s 
de

 l'
ar

tic
le

 5
, a

lin
éa

 1
, 

ou
 d

'u
n 

pl
an

 
lo

ca
lis

é 
de

 q
ua

rti
er

 e
n 

fo
rc

e,
 n

e 
pe

ut
 p

or
te

r 
su

r 
le

s 
ob

je
ts

 te
ls

 q
u'

ag
ré

és
 p

ar
 

ce
ux

-c
i.

2  L
or

sq
u'

il 
es

t 
di

rig
é 

co
nt

re
 

un
e 

au
to

ris
at

io
n 

dé
fin

iti
ve

 
pr

éc
éd

ée
 

d'
un

e 
au

to
ris

at
io

n 
pr

éa
la

bl
e 

ou
 d

'u
n 

pl
an

 lo
ca

lis
é 

de
 q

ua
rti

er
 e

n 
fo

rc
e,

 le
 r

ec
ou

rs
 

n'
a 

pa
s 

d'
ef

fe
t 

su
sp

en
si

f 
à 

m
oi

ns
 q

u'
il 

ne
 s

oi
t 

re
st

itu
é 

su
r 

re
qu

êt
e 

du
 

re
co

ur
an

t.

Se
ct

io
n 

3  
R

ec
ou

rs
 a

u 
Tr

ib
un

al
 a

dm
in

is
tr

at
if

Se
ct

io
n 

3  
R

ec
ou

rs
 a

u 
Tr

ib
un

al
 a

dm
in

is
tr

at
if

A
rt

. 1
49

 
R

ec
ou

rs
 e

t q
ua

lit
é 

po
ur

 a
gi

r 
 

1  E
n 

ca
s 

de
 r

ec
ou

rs
 a

u 
Tr

ib
un

al
 a

dm
in

is
tra

tif
 c

on
tre

 l
es

 d
éc

is
io

ns
 d

e 
la

 
co

m
m

is
si

on
 d

e 
re

co
ur

s,
 l'

ar
tic

le
 1

46
 e

st
 a

pp
lic

ab
le

 p
ar

 a
na

lo
gi

e.
2  L

or
sq

ue
 le

 re
co

ur
s 

po
rte

 s
ur

 u
ne

 a
ut

or
is

at
io

n 
de

 c
on

st
ru

ire
 c

on
fir

m
ée

 p
ar

 la
 

co
m

m
is

si
on

 d
e 

re
co

ur
s,

 l
e 

re
co

ur
an

t 
n'

es
t 

pa
s 

au
to

ris
é 

à 
ré

pl
iq

ue
r 

au
x 

ré
po

ns
es

 a
u 

re
co

ur
s.

 

ANNEXE



	 PL 106897/10
T

E
N

E
U

R
 A

C
T

U
E

L
L

E
T

E
N

E
U

R
 F

U
T

U
R

E

2

A
rt

. 1
50

 
(a

br
og

é)
 

A
rt

. 1
50

 
R

ec
ou

rs
 d

ire
ct

 a
u 

Tr
ib

un
al

 a
dm

in
is

tr
at

if 
(n

ou
ve

au
) 

1  L
es

 r
ec

ou
rs

 d
iri

gé
s 

co
nt

re
 le

s 
au

to
ris

at
io

ns
 d

e 
co

ns
tru

ire
 p

or
ta

nt
 s

ur
 d

es
 

te
rr

ai
ns

 c
om

pr
is

 d
an

s 
le

 p
ér

im
èt

re
 d

’u
n 

pl
an

 lo
ca

lis
é 

de
 q

ua
rti

er
 o

u 
d’

un
 p

la
n 

de
 s

ite
 o

u 
lié

es
 à

 l
’a

do
pt

io
n 

d’
un

 p
la

n 
d’

al
ig

ne
m

en
t 

do
iv

en
t 

êt
re

 d
éf

ér
és

 
di

re
ct

em
en

t a
u 

Tr
ib

un
al

 a
dm

in
is

tra
tif

. 
2  L

e 
P

ré
si

de
nt

 d
u 

Tr
ib

un
al

 a
dm

in
is

tra
tif

 p
eu

t, 
sa

ns
 in

st
ru

ct
io

n 
pr

éa
la

bl
e,

 p
ar

 
un

e 
dé

ci
si

on
 s

om
m

ai
re

m
en

t 
m

ot
iv

ée
 i

nd
iq

ua
nt

 b
riè

ve
m

en
t 

la
 c

au
se

 d
e 

l’i
rr

ec
ev

ab
ili

té
, é

ca
rte

r l
es

 re
co

ur
s 

m
an

ife
st

em
en

t i
rr

ec
ev

ab
le

s 
se

lo
n 

l’a
rt.

 1
46

 
ou

 m
an

ife
st

em
en

t m
al

 fo
nd

és
. I

l p
eu

t c
on

fie
r c

et
te

 tâ
ch

e 
à 

un
 a

ut
re

 ju
ge

. 
A

rt
. 1

56
 

D
is

po
si

tio
ns

 tr
an

si
to

ire
s 

 
M

od
ifi

ca
tio

ns
 d

u 
<d

at
e 

d'
ad

op
tio

n 
de

 la
 m

od
ifi

ca
tio

n,
 à

 
co

m
pl

ét
er

 u
lté

rie
ur

em
en

t>
  

La
 m

od
ifi

ca
tio

n 
de

 l
’a

rt.
 1

50
 e

st
 a

pp
lic

ab
le

 a
ux

 r
ec

ou
rs

 v
is

és
 p

ar
 c

et
te

 
di

sp
os

iti
on

 d
ès

 s
on

 e
nt

ré
e 

en
 v

ig
ue

ur
. 

E
n 

co
ns

éq
ue

nc
e,

 l
es

 r
ec

ou
rs

 q
ui

 
n’

au
ro

nt
 p

as
 é

té
 tr

an
ch

és
 p

ar
 la

 c
om

m
is

si
on

 c
an

to
na

le
 d

e 
re

co
ur

s 
en

 m
at

iè
re

 
ad

m
in

is
tra

tiv
e 

à 
ce

tte
 d

at
e 

de
vr

on
t 

êt
re

 t
ra

ns
fé

ré
s 

au
 T

rib
un

al
 a

dm
in

is
tra

tif
 

po
ur

 ra
is

on
 d

e 
co

m
pé

te
nc

e.
 



PL 10689	 8/10

T
E

N
E

U
R

 A
C

T
U

E
L

L
E

T
E

N
E

U
R

 F
U

T
U

R
E

3

 
M

od
ifi

ca
tio

ns
 à

 d
’a

ut
re

s 
lo

is
 

:
1  L

a 
lo

i s
ur

 la
 p

ro
te

ct
io

n 
de

s 
m

on
um

en
ts

 e
t d

es
 s

ite
s,

 d
u 

4 
ju

in
 1

97
6 

(L
 4

 0
5)

, 
es

t m
od

ifi
ée

 c
om

m
e 

su
it 

:

L
a 

lo
i s

ur
 la

 p
ro

te
ct

io
n 

de
s m

on
um

en
ts

 e
t d

es
 si

te
s, 

du
 4

 
ju

in
 1

97
6 

(L
 4

 0
5)

 
C

ha
pi

tr
e 

IX
 

Vo
ie

s 
de

 re
co

ur
s 

A
rt

. 6
2

 
Pr

in
ci

pe
 

A
rt

. 6
2 

al
. 3

 (n
ou

ve
lle

 te
ne

ur
, n

ou
ve

l i
nt

itu
lé

) T
rib

un
al

 a
dm

in
is

tr
at

if
1  L

e 
re

co
ur

s 
co

nt
re

 le
s 

dé
ci

si
on

s 
pr

is
es

 e
n 

ve
rtu

 d
e 

la
 p

ré
se

nt
e 

lo
i o

u 
de

 s
es

 
di

sp
os

iti
on

s 
d'

ap
pl

ic
at

io
n 

es
t r

ég
i p

ar
 le

s 
ar

tic
le

s 
56

A
 e

t s
ui

va
nt

s 
de

 la
 lo

i s
ur

 
l'o

rg
an

is
at

io
n 

ju
di

ci
ai

re
, d

u 
22

 n
ov

em
br

e 
19

41
, e

t p
ar

 la
 lo

i s
ur

 la
 p

ro
cé

du
re

 
ad

m
in

is
tra

tiv
e,

 d
u 

12
 s

ep
te

m
br

e 
19

85
.

A
ut

or
ité

 d
e 

re
co

ur
s 

2  L
a 

co
m

m
is

si
on

 c
an

to
na

le
 d

e 
re

co
ur

s 
en

 m
at

iè
re

 a
dm

in
is

tra
tiv

e,
 d

an
s 

sa
 

co
m

po
si

tio
n 

pr
év

ue
 p

ar
 l

'a
rti

cl
e 

14
3 

de
 l

a 
lo

i 
su

r 
le

s 
co

ns
tru

ct
io

ns
 e

t 
le

s 
in

st
al

la
tio

ns
 d

iv
er

se
s,

 d
u 

14
 a

vr
il 

19
88

, 
co

nn
aî

t 
en

 p
re

m
iè

re
 i

ns
ta

nc
e 

de
s 

re
co

ur
s 

co
nt

re
 l

es
 d

éc
is

io
ns

 p
ris

es
 e

n 
ve

rtu
 d

e 
la

 p
ré

se
nt

e 
lo

i 
ou

 d
e 

se
s 

di
sp

os
iti

on
s 

d'
ap

pl
ic

at
io

n,
 s

ou
s 

ré
se

rv
e 

de
 l'

al
in

éa
 3

. 

 
D

éc
is

io
ns

 d
u 

C
on

se
il 

d'
Et

at
 e

t d
éc

is
io

ns
 e

n 
m

at
iè

re
 d

e 
dr

oi
t 

de
 p

ré
em

pt
io

n 
et

 d
e 

m
is

e 
à 

l'i
nv

en
ta

ire
 

3  L
e 

re
co

ur
s 

co
nt

re
 le

s 
dé

ci
si

on
s 

du
 C

on
se

il 
d'

E
ta

t, 
co

nt
re

 la
 d

éc
is

io
n 

de
 la

 
co

m
m

un
e 

ou
 d

e 
l'E

ta
t d

'e
xe

rc
er

 s
on

 d
ro

it 
de

 p
ré

em
pt

io
n 

au
 s

en
s 

de
 l'

ar
tic

le
 

24
 e

t c
on

tre
 le

s 
dé

ci
si

on
s 

du
 d

ép
ar

te
m

en
t p

ris
es

 e
n 

ap
pl

ic
at

io
n 

de
s 

ar
tic

le
s 

5 
et

 
7 

de
 

la
 

pr
és

en
te

 
lo

i, 
do

it 
êt

re
 

ad
re

ss
é 

di
re

ct
em

en
t 

au
 

Tr
ib

un
al

 
ad

m
in

is
tra

tif
.

R
ec

ou
rs

 d
ire

ct
 a

u 
Tr

ib
un

al
 a

dm
in

is
tr

at
if 

3  D
oi

ve
nt

 ê
tre

 a
dr

es
sé

s 
di

re
ct

em
en

t 
au

 T
rib

un
al

 a
dm

in
is

tra
tif

 l
es

 r
ec

ou
rs

 
di

rig
és

 c
on

tre
 : 

a)
 

le
s 

dé
ci

si
on

s 
du

 C
on

se
il 

d'
E

ta
t ;

 
b)

 
la

 d
éc

is
io

n 
de

 l
a 

co
m

m
un

e 
ou

 d
e 

l'E
ta

t 
d'

ex
er

ce
r 

so
n 

dr
oi

t 
de

 
 

pr
ée

m
pt

io
n 

au
 s

en
s 

de
 l'

ar
tic

le
 2

4 
; 

c)
 

le
s 

dé
ci

si
on

s 
du

 d
ép

ar
te

m
en

t p
ris

es
 e

n 
ap

pl
ic

at
io

n 
de

s 
ar

tic
le

s 
5 

 
et

 7
 

d)
 

le
s 

au
to

ris
at

io
ns

 d
’a

ba
tta

ge
 e

t 
d’

él
ag

ag
e 

d’
ar

br
es

 l
ié

es
 à

 u
ne

 
 

au
to

ris
at

io
n 

de
 c

on
st

ru
ire

 p
or

ta
nt

 s
ur

 d
es

 te
rr

ai
ns

 c
om

pr
is

 d
an

s 
le

 
 

pé
rim

èt
re

 d
’u

n 
pl

an
 lo

ca
lis

é 
de

 q
ua

rti
er

 o
u 

d’
un

 p
la

n 
de

 s
ite

. 



	 PL 106899/10
T

E
N

E
U

R
 A

C
T

U
E

L
L

E
T

E
N

E
U

R
 F

U
T

U
R

E

4

 
Pl

an
 d

u 
si

te
 

4  E
st

 r
és

er
vé

, 
co

nf
or

m
ém

en
t 

à 
l'a

rti
cl

e 
40

, 
al

in
éa

 9
, 

de
 l

a 
pr

és
en

te
 l

oi
, 

le
 

re
co

ur
s 

co
nt

re
 la

 d
éc

is
io

n 
pa

r 
la

qu
el

le
 le

 C
on

se
il 

d'
E

ta
t 

ad
op

te
 u

n 
pl

an
 d

e 
si

te
.

5  L
e 

Tr
ib

un
al

 a
dm

in
is

tra
tif

 p
eu

t e
nt

en
dr

e 
la

 c
om

m
is

si
on

 d
es

 m
on

um
en

ts
, d

e 
la

 n
at

ur
e 

et
 d

es
 s

ite
s.

 
A

rt
. 7

8 
D

is
po

si
tio

n 
tr

an
si

to
ire

A
rt

. 7
8 

D
is

po
si

tio
n 

tr
an

si
to

ire
 (n

ou
ve

au
)

M
od

ifi
ca

tio
n 

du
 

<d
at

e 
d'

ad
op

tio
n 

de
 

la
 

m
od

ifi
ca

tio
n,

 
à 

co
m

pl
ét

er
 

ul
té

rie
ur

em
en

t>
  

La
 m

od
ifi

ca
tio

n 
de

 l’
ar

t. 
62

 a
l. 

3,
 e

st
 a

pp
lic

ab
le

 a
ux

 r
ec

ou
rs

 v
is

és
 p

ar
 c

et
te

 
di

sp
os

iti
on

 d
ès

 s
on

 e
nt

ré
e 

en
 v

ig
ue

ur
. 

E
n 

co
ns

éq
ue

nc
e,

 l
es

 r
ec

ou
rs

 q
ui

 
n’

au
ro

nt
 p

as
 é

té
 tr

an
ch

és
 p

ar
 la

 c
om

m
is

si
on

 c
an

to
na

le
 d

e 
re

co
ur

s 
en

 m
at

iè
re

 
ad

m
in

is
tra

tiv
e 

à 
ce

tte
 d

at
e 

de
vr

on
t 

êt
re

 t
ra

ns
fé

ré
s 

au
 T

rib
un

al
 a

dm
in

is
tra

tif
 

po
ur

 ra
is

on
 d

e 
co

m
pé

te
nc

e.
 

2  L
a 

lo
i s

ur
 le

s 
fo

rê
ts

, d
u 

20
 m

ai
 1

99
9 

(M
 5

 1
0)

 e
st

 m
od

ifi
ée

 c
om

m
e 

su
it 

:

L
oi

 su
r 

le
s f

or
êt

s (
L

Fo
rê

ts
)

(R
SG

 M
 5

 1
0)

L
oi

 su
r 

le
s f

or
êt

s (
L

Fo
rê

ts
)

(R
SG

 M
 5

 1
0)

A
rt

. 6
3 

R
ec

ou
rs

 à
 la

 c
om

m
is

si
on

 c
an

to
na

le
 d

e 
re

co
ur

s 
en

 m
at

iè
re

 
ad

m
in

is
tr

at
iv

e 
1  L

es
 d

éc
is

io
ns

 p
ris

es
 p

ar
 le

 d
ép

ar
te

m
en

t e
n 

ap
pl

ic
at

io
n 

de
 la

 p
ré

se
nt

e 
lo

i e
t 

de
 s

on
 rè

gl
em

en
t d

'a
pp

lic
at

io
n 

pe
uv

en
t f

ai
re

 l'
ob

je
t d

'u
n 

re
co

ur
s 

au
pr

ès
 d

e 
la

 
co

m
m

is
si

on
 

ca
nt

on
al

e 
de

 
re

co
ur

s 
en

 
m

at
iè

re
 

ad
m

in
is

tra
tiv

e,
 

da
ns

 
sa

 
co

m
po

si
tio

n 
pr

év
ue

 p
ar

 l
'a

rti
cl

e 
14

3 
de

 l
a 

lo
i 

su
r 

le
s 

co
ns

tru
ct

io
ns

 e
t 

le
s 

in
st

al
la

tio
ns

 d
iv

er
se

s,
 d

u 
14

 a
vr

il 
19

88
. 

2  L
es

 c
om

m
un

es
 e

t 
le

s 
as

so
ci

at
io

ns
 d

'im
po

rta
nc

e 
ca

nt
on

al
e 

ou
 a

ct
iv

es
 

de
pu

is
 p

lu
s 

de
 tr

oi
s 

an
s 

qu
i, 

au
x 

te
rm

es
 d

e 
le

ur
s 

st
at

ut
s,

 s
e 

vo
ue

nt
 p

ar
 p

ur
 

id
éa

l 
à 

l'é
tu

de
 d

e 
qu

es
tio

ns
 r

el
at

iv
es

 à
 l

'a
m

én
ag

em
en

t 
du

 t
er

rit
oi

re
, 

à 
la

 
pr

ot
ec

tio
n 

de
 l'

en
vi

ro
nn

em
en

t o
u 

à 
la

 p
ro

te
ct

io
n 

de
s 

m
on

um
en

ts
, d

e 
la

 n
at

ur
e 

ou
 d

es
 s

ite
s 

on
t q

ua
lit

é 
po

ur
 re

co
ur

ir.
  

3  L
es

 r
eq

uê
te

s,
 l

es
 d

éc
is

io
ns

 e
t 

le
s 

au
to

ris
at

io
ns

 d
él

iv
ré

es
 e

n 
ve

rtu
 d

es
 

ar
tic

le
s 

4,
 a

lin
éa

 2
, l

et
tre

 a
, a

lin
éa

 3
 e

t a
lin

éa
 4

, a
rti

cl
es

 7
, 1

1,
 1

3,
 1

4,
 a

lin
éa

 
2,

 e
t 1

5,
 a

lin
éa

s 
2 

et
 3

, d
e 

la
 p

ré
se

nt
e 

lo
i s

on
t p

ub
lié

es
 d

an
s 

la
 F

eu
ill

e 
d'

av
is

 
of

fic
ie

lle
, a

ve
c 

in
di

ca
tio

n 
de

s 
vo

ie
s 

de
 re

co
ur

s.
 



PL 10689	 10/10

T
E

N
E

U
R

 A
C

T
U

E
L

L
E

T
E

N
E

U
R

 F
U

T
U

R
E

5

A
rt

. 6
4 

 
R

ec
ou

rs
 a

u 
Tr

ib
un

al
 a

dm
in

is
tr

at
if 

 
A

rt
. 6

4 
 R

ec
ou

rs
 a

u 
Tr

ib
un

al
 a

dm
in

is
tr

at
if 

(n
ou

ve
lle

 te
ne

ur
)

A
u 

su
rp

lu
s,

 le
 re

co
ur

s 
au

 T
rib

un
al

 a
dm

in
is

tra
tif

 e
st

 ré
gi

 p
ar

 le
s 

ar
tic

le
s 

56
A

 e
t 

su
iv

an
ts

 d
e 

la
 lo

i s
ur

 l'
or

ga
ni

sa
tio

n 
ju

di
ci

ai
re

, d
u 

22
 n

ov
em

br
e 

19
41

, e
t p

ar
 la

 
lo

i s
ur

 la
 p

ro
cé

du
re

 a
dm

in
is

tra
tiv

e,
 d

u 
12

 s
ep

te
m

br
e 

19
85

.  

D
oi

ve
nt

 
to

ut
ef

oi
s 

êt
re

 
dé

fé
ré

s 
di

re
ct

em
en

t 
au

 
Tr

ib
un

al
 

ad
m

in
is

tra
tif

 
le

s 
re

co
ur

s 
di

rig
és

 c
on

tre
 le

s 
dé

ci
si

on
s 

de
 c

on
st

at
at

io
n 

de
 la

 n
at

ur
e 

fo
re

st
iè

re
 e

t 
de

 d
él

im
ita

tio
n 

de
s 

fo
rê

ts
 a

u 
se

ns
 d

e 
l’a

rt.
 4

, 
ai

ns
i 

qu
’e

n 
m

at
iè

re
 d

e 
dé

fri
ch

em
en

t, 
lié

es
 à

 l’
ad

op
tio

n 
d’

un
 p

la
n 

d’
af

fe
ct

at
io

n 
du

 s
ol

 e
t 

ay
an

t 
su

iv
i 

un
e 

pr
oc

éd
ur

e 
pa

ra
llè

le
 à

 c
et

 e
ffe

t.
A

rt
. 6

9 
D

is
po

si
tio

ns
 tr

an
si

to
ire

s 
A

rt
. 6

9,
 a

lin
éa

 2
 

D
is

po
si

tio
ns

 tr
an

si
to

ire
s 

(n
ou

ve
l a

lin
éa

)
La

 c
om

m
is

si
on

 c
an

to
na

le
 c

on
su

lta
tiv

e 
de

s 
fo

rê
ts

 r
es

te
 e

n 
fo

nc
tio

n 
ju

sq
u'

au
 

31
 d

éc
em

br
e 

19
99

. 
M

od
ifi

ca
tio

n 
du

 
<d

at
e 

d'
ad

op
tio

n 
de

 
la

 
m

od
ifi

ca
tio

n,
 

à 
co

m
pl

ét
er

 
ul

té
rie

ur
em

en
t>

 
2  L

a 
m

od
ifi

ca
tio

n 
de

 l
’a

rt.
 6

4,
 e

st
 a

pp
lic

ab
le

 a
ux

 r
ec

ou
rs

 v
is

és
 p

ar
 c

et
te

 
di

sp
os

iti
on

 d
ès

 s
on

 e
nt

ré
e 

en
 v

ig
ue

ur
. 

E
n 

co
ns

éq
ue

nc
e,

 l
es

 r
ec

ou
rs

 q
ui

 
n’

au
ro

nt
 p

as
 é

té
 tr

an
ch

és
 p

ar
 la

 c
om

m
is

si
on

 c
an

to
na

le
 d

e 
re

co
ur

s 
en

 m
at

iè
re

 
ad

m
in

is
tra

tiv
e 

à 
ce

tte
 d

at
e 

de
vr

on
t 

êt
re

 t
ra

ns
fé

ré
s 

au
 T

rib
un

al
 a

dm
in

is
tra

tif
 

po
ur

 ra
is

on
 d

e 
co

m
pé

te
nc

e.
08

.0
6.

20
10

/J
C

P/
db




